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dommage subi par le tiers soit étranger à l’exécution ducontrat.O.V.B.
Cour de cassation 31 octobre 2012
Aff.: P.12.0934.FPROCÉDURE JUDICIAIREFrais et dépens (droit judiciaire) – Indemnité de procé-dureRECHTSPLEGINGUitgaven en kosten (gerechtelijk recht) – Rechtsple-gingsvergoedingEn vertu de l’article 1022, 5ème alinéa du Code judiciaire,lorsque l’indemnité de procédure est due à plusieurspersonnes par une même partie qui succombe, le jugedoit déterminer le montant le plus élevé que chacun descréanciers peut légalement réclamer, multiplier par deuxla somme la plus importante parmi celles ainsi réperto-riées, puis partager le produit de cette multiplicationentre les créanciers.La Cour de cassation rejette le pourvoi soutenant que ledébiteur ne pouvait être tenu qu’à une indemnité égaleau double du montant de base, à répartir entre les huitdéfendeurs. Le montant à multiplier par deux, avantrépartition, n’est pas le montant de base de l’indemnitémais bien le montant maximal.O.V.B.
Cour de justice de l’Union européenne 17 janvier 
2013
Aff.: C-206/11PRATIQUES DU MARCHÉInformation du marché – Ventes en liquidation – Prati-ques visant les consommateursMARTKPRAKTIJKENInformatie van de markt – Uitverkopen – Oneerlijke han-delspraktijken jegens consumentenSaisie d’un renvoi préjudiciel par l’Oberster Gerichtshof(Autriche), la Cour de justice de l’Union européenne étaitamenée à se prononcer sur la compatibilité de la régle-mentation autrichienne en matière d’annonces de ventesen liquidation avec la directive 2005/29/CE relative auxpratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur.Le litige au principal opposait un commerçant à l’admi-nistration autrichienne, au sujet de l’autorisation admi-nistrative préalable nécessaire pour pouvoir annoncerune vente en liquidation. La juridiction de renvoi a inter-rogé la Cour sur le point de savoir si la directive s’opposeà ce qu’une juridiction nationale ordonne la cessationd’une pratique commerciale au seul motif que cette der-nière n’a pas fait l’objet d’une autorisation administra-

tive préalable, sans pour autant procéder elle-même àune appréciation du caractère déloyal de la pratique.Sans surprise, la Cour va d’abord décider que des mesu-res publicitaires, telles que l’annonce d’une vente enliquidation, visent directement à promouvoir et vendreles marchandises d’un opérateur et constituent dès lorsdes pratiques commerciales au sens de la directive. Demême, la réglementation d’une telle annonce relève duchamp d’application de la directive dès lors que, selon laCour, elle vise la protection des consommateurs et nonexclusivement celle des concurrents et des autresacteurs du marché.La Cour rappelle ensuite, comme elle en a l’habitude, queles seules pratiques commerciales susceptibles d’êtreconsidérées comme déloyales, sans faire l’objet d’uneévaluation au cas par cas au titre des dispositions desarticles 5 à 9 de la directive, sont celles qui figurent àl’annexe I. Tel n’est pas le cas de l’annonce d’une vente-liquidation mise en œuvre par un professionnel qui nedispose pas d’une autorisation administrative pour cefaire.Une pratique qui ne figure pas dans cette annexe ne peutêtre déclarée déloyale que si son caractère déloyal a faitl’objet d’un examen conformément aux critères fixés auxarticles 5 à 9 de la directive.Sans remettre en cause la possibilité, pour un Etat mem-bre, de procéder à un contrôle anticipé ou préventifd’une pratique commerciale, notamment au travers d’unrégime d’autorisation préalable, sous contrainte de sanc-tions, la Cour décide toutefois que ceci ne saurait avoirpour effet d’interdire une pratique commerciale sansprocéder à une appréciation de son caractère déloyal auregard des critères énoncés par la directive.Le dispositif de l’arrêt se lit comme suit:
“La directive 2005/29/CE du Parlement européen et du
Conseil du 11 mai 2005 relative aux pratiques commercia-
les déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs
dans le marché intérieur et modifiant la directive 84/450/
CEE du Conseil et les directives 97/7/CE, 98/27/CE et
2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil et le
règlement (CE) n° 2006/2004 du Parlement européen et
du Conseil (‘directive sur les pratiques commerciales
déloyales’), doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose
à ce qu’une juridiction nationale ordonne la cessation
d’une pratique commerciale ne relevant pas de l’annexe I
de cette directive, au seul motif que ladite pratique n’a pas
fait l’objet d’une autorisation préalable de l’administra-
tion compétente, sans pour autant procéder elle-même à
une appréciation du caractère déloyal de la pratique con-
cernée au regard des critères énoncés aux articles 5 à 9 de
ladite directive.”G.S.


